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Les francophones ne devraient pas percevoir la communauté anglophone comme un 
adversaire 
Vendredi prochain marquera le 20e anniversaire d’un moment important de l’histoire 
de la communauté anglophone du Québec, qui avait créé une onde de choc 
intéressante dans la vie politique québécoise à l’époque. L’élection provinciale du 25 
septembre 1989, avait permis aux électeurs anglophones de faire entendre leur voix 
de façon surprenante. Une grande majorité de membres de la communauté étaient 
sortis de l’ombre, abandonnant le traditionnel soutien au Parti libéral pour appuyer 
massivement un parti politique à la fois nouveau et totalement novice, que j’avais 
créé. Sous la bannière du Parti Égalité, quatre d’entre nous ont été élus à 
l’Assemblée nationale, et cinq autres ont fortement terminé à la deuxième position 
dans des circonscriptions avec des populations anglophones. Ce vote de protestation 
était une réaction à la décision qu’avait prise le gouvernement libéral d’invoquer la 
clause nonobstant afin d’annuler une décision de la Cour suprême qui stipulait que 
l’interdiction formelle de l’anglais sur l’affichage commerciale extérieure portait 
atteinte à la liberté d’expression.   
  
Ironiquement, alors que cet événement a constitué l’expression la plus forte et la 
plus virulente de l’opinion collective jamais affichée par la communauté lors d’une 
élection, il a aussi amorcé la fin des tensions et des débats linguistiques qui 
caractérisaient souvent le paysage politique de notre province. Aujourd’hui, vingt ans 
plus tard, le débat linguistique déchirant a effectivement disparu, et les membres de 
la communauté anglophone sont bien peu nombreux à souhaiter qu’on réanime ce 
débat. Plus de 25 % de notre population (principalement composée de jeunes) a 
quitté la province au cours des 30 dernières années. En raison des dispositions de la 
Loi 101 sur l’accès à l’éducation, il est presque impossible pour nos écoles de faire 
augmenter le nombre d’inscriptions, et nos institutions communautaires ont été 
considérablement affaiblies.  
 
Il y a toujours quelques exceptions, mais la majorité de ceux qui sont restés 
acceptent tacitement la primauté du français au Québec. Les jeunes anglophones 
maîtrisent très bien les deux langues, car la plupart des écoles anglophones offrent 
des cours d’immersion en français, auxquels sont inscrits davantage d’étudiants 
qu’aux cours dispensés en anglais. Même les enfants qui étudient en anglais ont 14 
heures de cours en français par semaine. Malheureusement, les efforts que déploie la 
communauté pour s’adapter à la réalité francophone ne sont ni connus ni appréciés 
par la majorité des Québécois. Les anglophones comprennent bien l’importance de 
préserver la langue et la culture françaises en Amérique du Nord. C’est d’ailleurs une 
des facteurs qui nous incite à rester à Montréal, au lieu d’opter pour le « melting 
pot » nord-américain qui nous entour.  
  
Si les anglophones peuvent reconnaître cette réalité, la majorité francophone devrait 
au moins comprendre que les anglophones veulent aussi préserver leur sentiment 
d’appartenance à une communauté, leur identité et leur infrastructure 
communautaire au sein du Québec. Malheureusement, la plupart des francophones 
nous perçoivent trop souvent comme un groupe qui constitue l’extension linguistique 
naturelle de l’océan d’anglophones peuplant l’Amérique du Nord, et n’a besoin 
d’aucune protection. Mais nous ne sommes ni Torontois, ni New-Yorkais, ni 
Californiens. Le fait de partager la langue maternelle de la plupart des 



Nord-Américains n’enleve pas le fait qu’il y avait plus de 250 000 enfants dans les 
écoles anglaises au Québec en 1970, alors qu’ils ne sont qu’un peu plus de 100 000 
aujourd’hui. La diminution de notre communauté nuit considérablement à la capacité 
de nos institutions à recueillir des fonds, à offrir les services nécessaires et à 
conserver les membres les plus qualifiés et les plus brillants de la communauté. 
 
Bien des gens croient que, si la communauté anglophone du Québec est plus forte, 
inversement cela affaiblira la langue française et la majorité francophone. Ce n’est 
pourtant plus le cas. La langue française est ancrée plus profondément que jamais 
dans chaque segment de la société : l’économie, la culture, les services sociaux et 
l’éducation. Il ne s’agit pas de vases communicants. La Charte de la langue française 
(Loi 101) permet certainement de mesurer la protection et la promotion du français, 
en garantissant sa prévalence et sa forte présence partout, et en inculquant aux 
immigrants comme une langue nécessaire. Mais tout cela peut se faire sans nuire à 
la communauté anglophone. 
 
Où en sera la communauté anglophone québécoise dans 20 ans? Compte tenu de 
quelques dispositions dans la loi en vigueur aujourd’hui, qui ne permet pas la 
croissance de nos institutions, l’infrastructure communautaire ne peut que devenir de 
plus en plus réduite avec le temps. Allons-nous arriver un jour au point où la 
majorité de la population sera suffisamment sûre que la langue française est 
protégée et assez solidement implantée au Québec pour autoriser une certaine 
flexibilité dans les restrictions imposées par la Loi 101, que même René Lévesque 
avait jugées trop draconiennes lors de l’adoption de la Loi? Certains réagiront sans 
aucun doute agressivement au changement le plus minime destiné à assouplir les 
dispositions linguistiques, affirmant que cela nous engage sur une pente glissante 
mettant en péril les gains réalisés ces 30 dernières années. Mais, comme Québécois, 
comme membre de la minorité québécoise historique et quelqu’un qui vit encore au 
Québec même si mes trois frères, de nombreux amis et d’autres membres de ma 
famille sont partis, je crois que c’est une question que j’ai le droit de poser. 
Cependant, le moment ne soit jamais bien choisi pour poser cette question parce que 
tous ceux qui s’y risquent sont accusés de réveiller le débat linguistique. 
Malheureusement, cette question légitime ne deviendra pertinente que lorsque les 
membres de la majorité se la poseront eux-mêmes. Si la communauté anglophone 
est un segment fondamental et nécessaire de la société québécoise et la 
communauté francophone majoritaire veut que notre communauté et son 
infrastructure continue à ajouter à la société québécoise pour les 20 prochaines 
années, il est temps que quelqu’un pose enfin la question.  
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